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ARRETE PREFECTORAL 

COMPLEMENTAIRE N° 2014 154-0032 

Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, son livre V, Titre 1” (I.C.P.E.) et notamment ses articles L 513-1 ; 

R 512-31 et R 512-33 ; 

VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités de la société SICO sur la commune de 

Moirans notamment les arrêtés préfectoraux n°96.5460 du 9 août 1996 et n°2004.13003 du 14 

octobre 2004 ; 

VU le rapport du 7 avril 2014 de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 
l’environnement, de l'aménagement et du logement, unité territoriale de l'Isère ; 

VU la lettre du 22 avril 2014, invitant l'exploitant à se faire entendre par le conseil départemental 

de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques et lui communiquant les 

propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 

du 5 mai 2014 ; 

VU la lettre du 13 mai 2014 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 

établissement ; 

CONSIDERANT qu'il convient de mettre à jour le tableau des activités de la société SICO compte 

tenu des évolutions réglementaires et des éléments développés dans l’étude de dangers ; 

CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l’article R 512-31 du Livre V, 

Titre 1% (LC.P.E) du code de l'environnement susvisé, d'imposer des prescriptions 

complémentaires à la société SICO en vue de garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du code 

de l’environnement ; 
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SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - La société SICO est tenue de respecter strictement les prescriptions 

complémentaires ci-annexées pour l'exploitation de son établissement situé 577 rue du 

Pommarin-Z| Centr'Alp à Moirans (38430). 

ARTICLE 2 
Conformément aux dispositions de l'article R.512-31 du code de l'environnement, des 

prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris sur 

proposition de l'inspection des installations classées et après avis du Conseil Départemental de 

l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. 

ARTICLE 3 
L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui seraient de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l’environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport 

répondant aux exigences de l’article R 512-69 du code de l’environnement. 

ARTICLE 4 
Conformément aux dispositions de l'article R.512-33 du code de l'environnement, tout exercice 

d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant 

sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 

l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 5 
En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cet arrêt 

au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les mesures prises ou 

prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type d'usage futur du 

site, conformément à l’article R.512-39-1 du code de l'environnement. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie ou d’explosion, 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 

propriétaire du terrain d’assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités 

de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l’article R 512-39- 

2 du code de l'environnement.



L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les mesures 

prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de 

l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, conformément aux 

dispositions de l’article R.512-39-3 du code de l’environnement. Les travaux et mesures de 

surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du mémoire de 

réhabilitation. 

ARTICLE 6 
Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout intéressé. Il sera 

affiché à la porte de la mairie de Moirans et publié sur le site internet de la préfecture de l'Isère 

pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de 

l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7 
En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l’environnement, cet arrêté est soumis 

à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré devant le tribunal administratif de Grenoble : 

-par l'exploitant ou le demandeur dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

-par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 

les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1, dans un délai d'un an à compter de sa 

publication ou de son affichage. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte 

portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 

primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 8 
Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 9 
Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère, le maire de Moirans et le directeur régional de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes en charge de l'inspection des 

installations classées, sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à la société SICO. 

Fait à Grenoble, le > 3 JUIN 2014 
Le Préfet 

    

le Secrétai 

  

      al 

Patrick LAPOUZE
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ARTICLE 1: 

La Société SICO dont le siège social est situé au 577, rue du Pommarin à Moirans 38430, est 

autorisée à exploiter un entrepôt contenant des aérosols dans l'enceinte de son établissement de 

Moirans - ZI Centr'Alp, 577 rue du Pommarin comportant les ICPE suivantes : 

  

Nature des activités N° nomenclature Classement 
  

  Stockage de gaz combustibles liquéfiés 1412-2-a A 

(aérosols) 154 t — bâtiment 6 

Stockage de liquides inflammables de catégorie 1432-2a A 

B-— 114 m° (75 t) - bâtiment 6 

Stockage de préparations très toxiques liquides 1111-2-b A 

— 1t- bâtiment 6 

Dépôt de cartons et matériaux combustibles 1530-3 D 

(3000 m°) — bâtiments 1, 2 et 6 

Fabrication industrielle de détergents par simple 2630-2 A 

mélange - 25 tj maximum — bâtiment 6         
  

2- Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à 

déclaration, citées au paragraphe 1 ci-dessus. 

3-L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous réserve du 

respect des prescriptions du présent arrêté. 

4- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles 

pour lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces 

prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires où identiques qui ont le 

même objet. 
En particulier, les prescriptions annexées aux arrêtés 96.5460 du 09/08/1996 et 2004.13003 du 

14/10/2004 sont abrogées. 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

  

Commune Parcelles 

Voreppe 556 

Moirans 554,36 

  

        
 



ARTICLE 2 : 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande 

d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'Isère avec tous 

les éléments d'appréciation. 

1.2 - Accidents ou incidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 

circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre 

délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une 

assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans 

l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de 

modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que 

l'inspecteur des installations classées n'a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation 

de l'autorité judiciaire. 

1.3 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 

installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son 

approbation, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au 

titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés seront supportés par 

l'exploitant. 

1.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté 

seront conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou 

synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.5 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du 

personnel concerné ou susceptible de l'être. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant, 
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présentes sur la site et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 

l'installation ainsi que des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

1.6 - Cessation d'activité définitive 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'application 

des articles R.512-39-1 à R.512-39-5 : 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 

arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site 

déterminé selon les modalités prévues à l’article R512.39.2 du code de l’environnement 

1.7- Intégration dans le paysage 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté. 

La végétation est maintenue rase sur la totalité du site afin de ne pas gêner l'intervention des 

services d'incendie et de secours et de ne pas favoriser la propagation d'un sinistre. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures du site (par exemple, parkings, espaces verts et voies de 

circulation), l'exploitant met en œuvre de bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le 

désherbage. L'utilisation de désherbants chimiques est interdite aux abords des zones de 

stockage et de manipulation de liquides inflammables ainsi que des rétentions qui leur sont 

associées. 

1.8- Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1. - Dispositions générales 

2.1.1. - Aménagements 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 

à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 

pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

2.1.2. - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
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conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

2.1.3. - Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à 

la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.2. - Niveaux acoustiques 

2.2.1. - Valeurs Limites d’'émergence 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à 

émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant dansÉmergence admissible pour laEmergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementéepériode allant de 7h à 22h, saufpériode allant de 22h à 7h, ainsi 

  

          
(incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) PAIN BEA 
Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A) 3dB(A) 
  

2.2.2. - Niveaux limites de bruit en limites d'exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

      

PERIODE DE NUIT 
PERIODE DE JOUR x Le : : 

Allant de 7h à 22h, (sauf dimanches et jours fériés) FAÉAOIS ANS TR, res dimanches et jours 

70 dB(A) 60 dB(A) 
  

2.3. - Vibrations 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

3 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1 - Généralités 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les 

émissions à l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées 

à la source, canalisées et traitées si besoin est. 

3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 

et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 

publiques. 

3.3 - Odeurs 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin que l'ensemble des installations ne soit pas à 

l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 

sécurité publique. 

 



3.4 — Tout brülage à l'air libre est interdit. 

4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1 Alimentation et usage 

L'installation n'utilise pas d'eau à usage industriel. 

L'installation est alimentée par le réseau d’eau potable pour des usages exclusivement sanitaires. 

4.2 Les rejets d'eaux 

4.2.1 Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 

sanitaires en vigueur. 

4.2.2 Les eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 

hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devront être traitées avant rejet à l'aide 

de dispositions destinées à retenir ces produits. 

4.2.3 En cas de déversement de liquides dans le bâtiment 6 ceux-ci seront recueillis et traités 

comme des déchets. 

4.2.4 Le site n'est pas à l'origine de rejets de type industriel. 

4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non 

polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

4.3.2 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de 

l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

4.3.3 - 11 est interdit d'établir des liaisons directes entre le milieu récepteur et les réseaux de 

collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits. 

4.3.4 - Un schéma des réseaux d'eaux et un plan du réseau de collecte des effluents liquides 

sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 

notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 

que des services publics d'incendie et de secours. 

Ces documents font notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes, tels que les points de branchement, regards, avaloirs, postes 

de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques ou compteurs ; 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

4.3.5 - Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être 
curables et étanches et à résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des 

effluents ou produits susceptibles d'y transiter.



L'exploitant s'assure, par des contrôles appropriés et préventifs, de leur bon état et de leur 

étanchéité. 

Les effluents liquides ne dégradent pas les réseaux de collecte. 

4.3.6 - La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne constitue un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées ci-dessous. 

Les effluents rejetés ne comportent pas : 

- de matières flottantes ; 

- de produits susceptibles de dégager dans le milieu naturel directement ou indirectement des 

gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes. Concernant les hydrocarbures et les 

produits générant une demande chimique en oxygène (DCO), des rejets compatibles avec les 

valeurs seuils de rejet définies ci-dessous sont néanmoins autorisés ; 

- de produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Les rejets des effluents liquides dans le milieu récepteur respectent a minima les valeurs limites 

définies ci-dessous : 
température inferieure à 30°C 

pH compris entre 5,5 et 8,5 

hydrocarbures totaux : 10 mg/l; 

demande chimique en oxygène (DCO) : 125 mg/l 

demande biochimique en oxygène (DBOS5) : 30mg/l ; 

matières en suspension (MES) : 35 mg/l. 

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, le débit maximal est fixé par convention 

entre l'exploitant et le gestionnaire de l'ouvrage de collecte. 

4.3.7 - Les réseaux d'eaux pluviales susceptibles de collecter des liquides inflammables en cas 

de sinistre disposent d'un organe de sectionnement situé avant le point de rejet au milieu 

naturel. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et accessible en toute circonstance. 

Son entretien préventif et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

4.3.8 - Les points de rejets du site sont équipés de points de prélèvement d'échantillons. Ces 

points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et à permettre des interventions 

en toute sécurité. 

4.3.9 - La conception et la performance des installations de traitement ou de prétraitement des 

effluents liquides permettent de respecter les valeurs limites imposées par le présent arrêté. 

Les installations de traitement ou de prétraitement sont entretenues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (notamment le débit, la température et la composition). 

En particulier, les décanteurs et débourbeurs sont contrôlés au moins une fois par semestre et 

sont vidangés (éléments surnageants et boues) et curés si nécessaire. Le bon fonctionnement 

de l'obturateur est également vérifié une fois par an. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées au présent article, l'exploitant prend 

les dispositions nécessaires pour réduire une éventuelle pollution émise en limitant ou en 

arrêtant si besoin le rejet. 

4.3.10 - L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets. Les modalités de 

cette surveillance (fréquence des mesures, paramètres suivis et normes utilisées) sont tenues à 

la disposition de l'inspection des installations classées. Cette surveillance intègre a minima une



mesure annuelle des hydrocarbures totaux sur les rejets d'eaux pluviales. Les résultats des 

mesures sont transmis annuellement à l'inspection des installations classées accompagnés de 

commentaires sur les causes des éventuels dépassements ainsi que sur les actions correctives 

mises en œuvre ou envisagées. 

5 - DÉCHETS 

5.1 - Généralités 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 

de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 

production. 

5.2 - Principe du tri 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 

non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. En 

particulier, les déchets « dangereux » sont stockés séparément des autres catégories de déchets. 

5.3 - Stockage 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d'un lessivage par des eaux pluviales, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

5.4 - Conditions d'élimination 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les installations 

utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Le stockage des boues avant leur traitement ou leur élimination est limité de façon à ne pas 

présenter de risques de pollution, ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L.511- 

1 du code de l'environnement. 

Les fiches de suivi des vidanges et des curages des séparateurs-débourbeurs ainsi que les 

bordereaux de traitement des déchets résultant de ces nettoyages qui auront été détruits ou 

retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

5.5 - Compatibilité 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets produits par son établissement. 

6. SECURITE 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Clôtures 

Des dispositions sont prises afin que seules les personnes autorisées puissent avoir accès aux 

installations. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La clôture est facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler 

fréquemment son intégrité .



6.1.2 - Gardiennage 

En dehors des heures de travail, une surveillance de l'installation par gardiennage ou 

télésurveillance est mise en place afin de transmettre l'alerte en cas de sinistre. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même où une 

personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et 

intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris en dehors des heures de travail. 

6.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles 

seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple 

panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes, ….). 

En particulier, les dispositions appropriées sont prises pour éviter que les véhicules ou engins 

quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes, les 

canalisations de produits dangereux ou d'utilités nécessaires à la sécurité. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des 

réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes 

particulières. 

6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

6.1.4.1 - Les Voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant 

état de propreté et dégagées de tout objet (füts, emballages, ) susceptible de gêner la 

circulation. 

Le site dispose en permanence de deux accès au moins positionnés de telle sorte qu'ils soient 

accessibles pour permettre l'intervention des services publics d'incendie et de secours. 

6.1.4.2 - Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de 

circulation sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté. 

L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services 

publics d'incendie et de secours ou directement par ces derniers. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans causer de 

gêne pour l'accessibilité des engins des services publics d'incendie et de secours depuis les voies 

de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 

l'installation. 

La voie d'accès des services publics d'incendie et de secours est maintenue dégagée de tout 

stationnement. Elle comporte une matérialisation au sol faisant apparaître la mention "accès 

pompiers". Ce dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de type "stationnement 

interdit". 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres, 

-rayons intérieurs de giration : 11 mètres, 

-hauteur libre : 3,50 mètres, 

-résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu.



6.1.5 — Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 

propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des cellules de stockage, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 

constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que 

l'intervention des secours en cas de sinistre. 

6.2.2 - Conception des installations dédiées au stockage et utilités 

Dès la conception des installations, l'exploitant privilégie les solutions techniques intrinsèquement 

les plus sûres. 

Les bâtiments sont conçus, aménagés et exploités de manière à éviter, même en situation 

anormale ou accidentelle, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits, qui 

pourrait entraîner une aggravation du danger. 

Le dépôt des aérosols est réalisé dans le bâtiment n°6 qui est constitué de manière à limiter les 

effets d'un incendie. 

La quantité totale des gaz combustibles est inférieure à 154 tonnes. 

Le bâtiment 6 est divisé en cellules de stockage (au moins 3 cellules) à l'aide de murs coupe feu 

de degré 2 heures. 

Les stockages sont organisés en tenant compte des incompatibilités de certains produits entre 

eux, de manière à séparer les risques et éviter la propagation du sinistre. 

6.2.3 Les bâtiments 1,2 et 6 sont isolés de toute construction extérieure à l'établissement par une 

distance de 15 m. 

6.2.4 Les éléments de constitution des bâtiments dédiés au stockage sont incombustibles. 

La toiture comporte au moins sur 2 % de sa surface des éléments permettant en cas d'incendie, 

l'évacuation des fumées et des gaz chauds. Les services de sécurité privés et publics doivent 

alors disposer de commandes toujours accessibles et pouvoir apprécier le moment opportun de 

l'ouverture des exutoires. Le calibrage adéquat des dispositifs thermosensibles doit être choisi 

avec l'accord des sociétés d'assurance. Dans le cas d'une ouverture automatique des exutoires, 

celle-ci doit déclencher une alarme sonore. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits.



6.2.5 Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents 

aux activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir 

être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation 

électrique normale. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 

que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues 

en bon état et qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareillages d'éclairage fixes seront protégés des chocs, ils seront en toutes circonstances 

éloignés des matières, produits ou substances entreposés pour éviter leur échauffement. 

6.2.6 Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation. 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur 

évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de 
circulation. 

En particulier, la continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation sera assurée. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 

6.2.7 Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement où indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre 

la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

En particulier, l'exploitant mettra en place les dispositifs identifiés dans l'étude technique RGC 

20801 du 22/3/2013. Un rapport de vérification initiale des installations mises en place, réalisé par 

un organisme compétent différent de l'installateur, sera transmis au préfet avant le 30/9/2014. 

6.3 Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 6.1.5, les travaux de réparation ou 

d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis d'intervention" (pour 

une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un "permis de feu" 

(pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne 

particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des 

mesures appropriées. 

Le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière sont 

établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis d'intervention" et éventuellement le 

"permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par 

l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

6.4 Moyens de secours et d'intervention 

-10-



6.4.1 Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

Toutes dispositions sont prises pour permettre aux sapeurs-pompiers d'accéder rapidement à 

l'intérieur de l'établissement, en dehors des heures où journées ouvrées et en l'absence de toute 
présence permanente sur le site (un protocole précis est établi sur ce point avec les sapeurs- 

pompiers). 

6.4.2 - Équipe de sécurité 

L'établissement dispose d'un service de sécurité placé sous l'autorité directe du directeur de 

l'établissement ou de l'un de ses adjoints. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitter leur poste 

de travail à tout moment en cas d'appel. 

Une équipe d'intervention d'urgence (équipe de sécurité) est constituée et régulièrement 

entraînée. Ses membres sont susceptibles de pouvoir quitter à tout moment leur poste de travail. 

6.4.3 Dans le bâtiment 6, une réserve d'émulseur, constituée au minimum de 5 fûts de 100 I, est 

placée à proximité des robinets d'incendie armés eau/mousse pour assurer une première attaque. 

La défense extérieure contre l'incendie doit permettre de fournir un débit horaire minimal de 

660 m /h. 

Ce débit sera disponible, sans interruption pendant au moins 2 heures en fonctionnement 

simultané des poteaux d’incendie nécessaires et hors des besoins propres à l'établissement 

(process, robinets d'incendie armés, extinction automatique) avec un minimum de 60 m3/heure 

par prise d’eau. 

Ces appareils d'incendie de DN 100 ou DN 150 seront judicieusement répartis, dont un implanté à 

100 mètres au plus du risque. 

Ils seront éloignés de 150 mètres entre eux au maximum, les distances étant mesurées par les 

voies praticables aux engins d'incendie et de secours. 

En cas d'insuffisance du réseau d'eau public ou privé, l’utilisation complémentaire de points d’eau 

naturels où artificiels pérennes pourra être admise, sous réserve d'aménager les accès et 
dispositifs d'aspiration conformément aux règles de l’art. Cette réserve sera située à moins 

de 500 m du risque à défendre. 

Nonobstant la configuration du dispositif hydraulique choisi, le tiers au moins des besoins en 

eau d'incendie devra être délivré par un réseau sous pression de façon à être 

immédiatement utilisable. 

La réalisation effective des moyens de défense extérieure contre l'incendie sollicités pour le 

risque particulier à défendre et leur pérennité (nature des prises d'eau, diamètre des 

canalisations, maillage, capacité du réservoir.) est à convenir avec le maire de la commune 

siège du projet. 

L'exploitant en justifiera sous 3 mois à l'inspection des installations classées. 

6.4.4 Systèmes d'alerte interne à l'usine 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel 
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ou le système de détection de l'entrepôt. Il déclenche les alarmes appropriées pour alerter 

immédiatement les personnes présentes dans l'établissement et le centre de secours des 

sapeurs-pompiers . 

6.4.5 Prévention 

Un dispositif de détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à 

l'exploitant est mis en place dans les cellules de liquides inflammables, les locaux techniques et 

les bureaux à proximité des stockages de liquides inflammables. Ce dispositif actionne une alarme 

perceptible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées dans 

le cas d'un système centralisé. En l'absence de système centralisé, le compartimentage est 

actionné par un système indépendant de type détecteur autonome déclencheur. 

Pour chaque cellule de liquides inflammables, le dispositif de détection est distinct du système 

d'extinction automatique, sauf dans le cas d'un système d'extinction automatique spécifique à un 

stockage sur rack. 

Dans les locaux dédiés au stockage sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les 

appareils susceptibles de produire des étincelles. Cependant, lorsque des travaux nécessitant la 

mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris 

dans le local, ils feront l'objet d'un permis de feu délivré conformément aux dispositions du 

paragraphe 6.3. 

6.4.6 État des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 

permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 

l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature, les phases de risques et la quantité des 

produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est 

tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

6.4.7 Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluants et de poussières. Le matériel de nettoyage est 

adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

6.5 Politique de prévention des accidents majeurs 

La politique de prévention d'un accident majeur définie en application de l'article 4 de l'arrêté 

ministériel du 10 mai 2000 actualisée fait l'objet d'un document écrit, tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AU STOCKAGE DES AEROSOLS 
(bâtiment 6) 

1. Le stockage des aérosols est réalisé de telle sorte qu'en cas d'incident (fuite par exemple) des 

mélanges de produits ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées dangereuses, 

entraînant la formation d'atmosphères toxiques ou explosibles et pouvant conduire à un incendie 

ou à l'extension d'un sinistre. 
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2. Le stockage est effectué de manière que toutes les issues soient largement dégagées. 

3. Les conditions de stockage sont telles que les aérosols ne puissent pas être soumis à une 

température supérieure à 45°C. La température à intérieur des cellules de stockage est mesurée 

et enregistrée en continu. 

4. Les produits sont conditionnés en palettes. Le stockage des palettes se fait sur paletiers, par 

blocs de 50 m° séparés par des passages de 3,5 m dégagés en permanence. 

5. Les chariots élévateurs sont adaptés aux zones ATEX. 

6. Le stationnement des chariots élévateurs se fait à un emplacement défini à l'extérieur des 

cellules de stockage. 

7. L'entretien des chariots élévateurs se fait dans un local isolé des cellules de stockage. 

8. La chaufferie est installée dans un local réservé à cet effet, isolé de l'entrepôt par un mur plein 

coupe feu de degré 2 heures, sans porte de communication avec l'entrepôt. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'arrivée du gaz ; 

un dispositif sonore et visuel d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou 

un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Les chaudières sont installées et exploitées conformément aux dispositions réglementaires en 

vigueur. 

9. Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans le bâtiment 6, celui-ci sera soit dans une 

cellule spécialement aménagée soit équipé de moyens de prévention ou d'intervention particuliers. 

10. Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter les accumulations de 

poussières. Les matériels non utilisés sont regroupés et stockés à l'extérieur des cellules. 

141. Un plan d'Opération Interne d'intervention contre l'incendie est établi par le responsable de 

l'établissement et communiqué en 5 exemplaires au Préfet de l'Isère (Protection Civile). Il est 

régulièrement tenu à jour. 

12. Toutes mesures sont prises pour que tout écoulement de matières dangereuses puisse être 

contenu pour être récupéré ou traité. En particulier le sol du batiment 6 est étanche et constitué en 

cuvette de rétention capable de retenir l'intégralité des eaux d'extinction en cas d'incendie et d'un 

volume minimal de 1200 m° Le sol et les parois de la rétention sont incombustibles et résistent à 

l'action physico-chimique des produits pouvant être recueillies La vanne d'évacuation des eaux 

contenues dans la rétention est fermée en permanence. Cette fermeture est contrôlable à tout 

moment et contrôlée régulièrement. Les contrôles sont enregistrés. 

L'exploitant définit par une procédure les modalités de réalisation d'un examen visuel simple 

régulier et d'un examen visuel annuel approfondi pour assurer la maintenance de la rétention. 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des 

liquides pouvant s'accumuler dans les rétentions. Ces dispositifs : 

- sont étanches en position fermée aux liquides susceptibles d'être retenus ; 

- sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 

- peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer 

dans la rétention. 
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13. A l'exception des paletiers couverts d'une peinture époxy, les équipements métalliques fixes 

sont reliés par un réseau de liaisons équipotentielles qui est mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient 

confinés dans l'appareil. Les dispositions du présent alinéa sont applicables au 1” juillet 2014. 

Les gaines électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou à 

l'origine d'un courant de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la 

propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en 
cause. 

14. Le local de charge de batteries des chariots est situé dans un local distinct exclusivement 

réservés à cet effet extérieur à l'entrepôt ou isolé par une parois RE1120. 

Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux 

blocs portes E120c, soit par une porte El2120C et de classe de durabilité C2. 

Une ventilation spécifique est installée de manière à éviter toute formation de mélange gazeux 

explosif lors de la charge des accumulateurs. 

15. Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur 

lors de leur fabrication, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. Pour les organes de 

sectionnement à fermeture manuelle, le sens de fermeture est signalé de manière visible. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément à des règles définies par 

l'exploitant, sans préjudice des exigences fixées par le code du travail. 

Aucune tuyauterie de gaz inflammable n'est présente dans les cellules de stockage. 

16. L'exploitant tient à jour un inventaire des stocks par cellule de liquides inflammables, indiquant 

la nature et la quantité des liquides inflammables détenus et auquel est annexé un plan général 
des stockages. 

L'exploitant dispose sur le site et avant réception des matières des fiches de données de sécurité 

pour les matières dangereuses stockées ou tout autre document équivalent. Ces documents sont 

facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l'inspection des installations 

classées et des services publics d'incendie et de secours. 

Les récipients mobiles portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les 

symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, 
préparations et mélanges dangereux. 

17. Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la 

connaissance du personnel, y compris du personnel des entreprises extérieures amenées à 

travailler dans l'installation, pour ce qui les concerne. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- les règles concernant l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans l'installation sans autorisation ; 

- l'obligation d'une autorisation telle que prévue à l'article 2 8 6.3 du présent arrêté ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient mobile ou une tuyauterie contenant des 
substances dangereuses ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention du site et des 

services publics d'incendie et de secours. 
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18. En cas de fuite d'un récipient mobile ou sur un groupe de récipients mobiles, les dispositions 

suivantes sont mises en œuvre : 
- analyse de la situation et évaluation des risques potentiels ; 

- isolement du récipient ou de la palette dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être 

interrompue ; 

- mise en œuvre de moyens en vue de prévenir les risques identifiés dans l'étude de dangers ; 

- application des consignes prévues pour récupérer, neutraliser, traiter ou éliminer le liquide perdu. 

19. L'exploitant enregistre et analyse les événements liés à une perte de confinement d'un 

récipient ou une défaillance d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté. 

Ce registre et l'analyse associée sont tenus à disposition de l'inspection des installations 

classées. 

20. Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base 

de la toiture ou le plafond, ou de tout système de chauffage et d'éclairage. Cette distance est 

augmentée lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction 
automatique d'incendie. 

21. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de 

sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques et de la 

continuité du réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux référentiels en vigueur. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant de 

ces vérifications et maintenance. 

22. Les locaux dans lesquels sont présents des liquides inflammables sont convenablement 

ventilés pour éviter l'accumulation dangereuse de vapeurs de liquides inflammables, en 

particulier dans les parties basses des installations, comme les fosses et les caniveaux. 

23. Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, les 

travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un 

document ou dossier comprenant les éléments suivants : 

- la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 

correspondants ; 

- l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi 

que la définition de leurs conditions d'entretien ; 

- les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ; 

- l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ; 

- lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par 

cette dernière à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour 

assurer le maintien de la sécurité. 
Ce document ou dossier est établi sur la base d'une analyse des risques liés aux travaux et visé 

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant et 

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de 

prévention défini aux articles R. 4512-6 et suivants du code du travail, lorsque ce plan est exigé. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 

l'objet d'un document ou dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des travaux réalisés est 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à 

la disposition de l'inspection des installations classées. 
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24. L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies 

susceptibles de se produire dans ses installations sans prendre en compte un éventuel recours 

aux moyens des services publics d'incendie et de secours. Les incendies visés précédemment 

sont ceux qui peuvent porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. 
Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie. Ce plan comprend : 

- les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie. 

- les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie 

vis-à-vis de la stratégie définie, 

25. Des consignes, procédures ou documents précisent : 

- les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d'incendie et de 

Secours ; 
- l'organisation du site en cas de sinistre ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- les modes de transmission et d'alerte ; 

- les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à effectuer ces appels 

; 
- les personnes à prévenir en cas de sinistre ainsi que les numéros d'appel. 

ARTICLE 4 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A L'INSTALLATION DE COMPRESSION 

1. Les locaux des installations de compression doivent être maintenus en parfait état de propreté, 

les déchets gras doivent être mis dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement. 

2. Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation 

des appareils à pression de gaz. 

3. Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration de poussières 

dans les compresseurs. 

4. Chaque compresseur est pourvu de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la 

pression des gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la 

valeur fixée. 

5. L'arrêt des compresseurs doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 

judicieusement répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets sont disposés aux endroits convenables pour 

éviter des renversements dans le circuit de gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

6. Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des 

produits de condensation sont susceptibles de s'accumuler. 

7. Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que 

la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres 

appareils ou pour les canalisations. 
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ARTICLE 5 

ETUDE DE REDUCTION DES RISQUES 

L'exploitant est tenu de réduire les risques associés au stockage d'aérosols dans le bâtiment 6 à 

un niveau acceptable avant le 30 septembre 2014. 

L'acceptabilité du risque est évaluée selon des critères de probabilité d'occurrence, de gravité et 

de cinétique que l'exploitant justifiera et présentera sous une forme synthétique pour l'ensemble 

des scénarios suivants : 

- incendie des cellules 1, 2 et 3 prises isolément (scénario 1,2 et 3), 

- incendie des 3 cellules du bâtiment 6 (scénario Domino 1), 

- incendie généralisé du bâtiment 6. 

L'exploitant remets sous 6 mois une étude technico-économique portant sur : 

- la mise en place de systèmes d'extinction automatique dans les cellules de stockage des 

aérosols 
- la mise en place d'un mur coupe feu deux heures sur la face nord-ouest du bâtiment 6 

- le compartimentage des bâtiments 1 et 2. 
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